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Le saviez-vous ? 
Depuis le début de l’année 2000 des négociations internationales ont cours à 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Objectif : mettre durablement sous l’autor ité 
de l’OMC de nombreux domaines des activités humaines. Ces négociations se déroulent dans 
le plus grand secret. Or elles peuvent bouleverser  notre vie de tous les jours ! 
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��Le Fonds Monétaire International écrivait en 1997 : 

« Un système de retraite par répartition peut déprimer l’épargne nationale car il crée trop 
de sécurité ». 
Richesse produite en France : 1500 milliards d’euros/an. 
10 points perdus par  la  masse salar iale depuis 1980 : 150milliards/an  d’euros détournés pour  les profits 
Montant des retraites versées par an : 180 milliards d’euro soit 12 % du PIB 
 

��Organisation de Coopération et de Développement Economique  1996 
« …l’école publique n’aura plus qu’à assurer l’apprentissage de ceux qui ne constitueront jamais un marché 
rentable et dont l’exclusion de la société s’accentuera à mesure que d’autres vont continuer de progresser… » 
 

��MEDEF le patron des patrons le baron  Seillieres : « La masse salariale ne doit plus 
augmenter. » 

 

��Organisation Mondiale du Commerce,  Accord Général sur le Commerce des Services 
L’OMC admet que l’application de l’AGCS va entraîner une “ baisse de la fourniture des services, 
comme par exemple, le secteur de la santé où “ les cliniques privées sont tout à fait en mesure de 
débaucher un personnel qualifié des hôpitaux publics sans offrir le même panel de services aux mêmes 
groupes de population ”. Le comité de surveillance de la consommation Public Services International 
décrit le phénomène en ces termes : “  l’élite pourra s’offrir des soins fournis par des groupes 
privés transfrontières. Les autres devront se débrouiller avec ce qui restera du système public ”. Cela 
va entraîner encore plus d’inégalités sociales. 
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Services 
postaux PTT 

EDUCATION 
NATIONALE 

RETRAITES Transport 
SNCF 

Energie 
EDF  GDF 

Santé 
HOPITAL 
Sécurité 
Sociale 



 

Menace sur tous les services 
Les multinationales font leur marché 
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par l’intermédiaire «  Raffarin-Ferry- Fillon » 
 

��La baisse de 20 à 30 % des pensions de retraite 
��Ils décentralisent l’Education Nationale, puis suppriment les personnels, suppriment l’école maternelle et 

enfin livrent l’éducation aux appétits des multinationales. 
��Ils cassent la sécurité sociale pour l’assurance privée 
��Ils bloquent le fonctionnement des hôpitaux pour livrer aux cliniques privées et aux multinationales 
��Ils vendent les transports ( SNCF…) aux appétits des multinationales 

 
Le processus de privatisation des biens publics implique typiquement trois phases et trois étapes. 

La première phase est la privatisation des industries d'Etat et des institutions financières 
(banques et compagnies d'assurance). Celles-ci étant déjà intégrées dans l'économie de marché et, 
avec le passage d'une politique interventionniste à une politique libérale, tous les vieux arguments pour 
maintenir ces branches sous la propriété de l'état ont disparus comme neige au soleil.  

La deuxième phase consiste en la privatisation des services publics, le noyau de 
l'infrastructure de la société. Ceci inclut l'énergie, l'eau, les télécommunications, les services 
postaux et les chemins de fer.  

La troisième phase de la privatisation a juste commencé en Europe de l'Ouest. Elle inclut 
des secteurs comme la santé, l'éducation, les services sociaux, les régimes de pensions, etc... 
Ce sont les derniers éléments restants de l'état providence qui maintenant sont attaqués par les 
intérêts des entreprises et les gouvernements.  ( VU en GRANDE BRETAGNE) 
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